
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 

 

    

    

    

    

    

    

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Gouvernance démocratique 
 
La réponse à la récente crise économique mondiale par de 

nombreux pays dans le monde, en particulier les pays développés, a 

démontré que l'État a un rôle important à jouer dans le cadre des 

actions entreprises pour relever ces défis critiques. Ceci  constitue 

une leçon importante pour les pays en développement, étant donné 

que des institutions publiques doivent avoir les capacités leur 

permettant de faire face à ces difficultés tout en offrant les 

avantages du développement humain. 

 

Répondant à ces demandes, le Groupe de Gouvernance 

Démocratique du Bureau du PNUD (GGD) se focalise actuellement 

sur le renforcement des capacités de l'État en vue de le rendre plus 

compétent, inclusif, et répondant aux besoins des citoyens. La 

réunion de la Communauté de pratique mondiale en matière de la 

gouvernance démocratique, qui s'est tenue à Dakar en février 2010, 

et a réuni des anciens chefs d'États et des professionnels ; a 

confirmé cette approche. Le réseau pour la Pratique de la 

Gouvernance Démocratique (PGD) appuie cet agenda en favorisant 

la participation inclusive et la promotion des institutions sensibles, 

se fondant sur les principes internationaux en matière du genre, des 

droits de l'homme et de la lutte contre la corruption.  

 

Travailler avec de maigres ressources publiques pour cibler des 

personnes nécessiteuses présuppose que les gouvernements 

doivent améliorer leurs prestations en matière de services publics 

tout en assurant une politique inclusive d'équité aux niveaux 

économique, social et politique. De même, identifier une voie 

durable de sortie de crise, sans pour autant abandonner les objectifs 

du développement humain, exige une participation accrue des 

parties prenantes au processus de gouvernance ; et des institutions 

publiques fortes et  capables de répondre efficacement à tous ces 

défis. Cela exige également une société civile capable d’exiger des 

gouvernements qu’ils rendent des comptes. L’ensemble de ces 

éléments définit le programme d’activités du PGD.  

 
 
Notre approche intégrée  
Le PNUD est le principal organisme des Nations Unies s’occupant de la 

Gouvernance démocratique. Il assiste 132 pays dans le monde ; répond 

aux demandes et préoccupations spécifiques des pays, tout en fournissant 

un appui permettant aux pays de réaliser leurs Objectifs du Millénaire 

pour le Développement. 

 

En outre, la PGD a lancé une série de programmes et initiatives phares au 

niveau global allant de la contribution à l’amélioration de l'accès à la 

justice au Kazakhstan ; à l’assistance aux femmes dans les États arabes 

afin qu’elles puissent participer activement au processus politique. Le 

travail du PNUD se fait sur le terrain, dans toutes les régions, et souvent 

dans des circonstances difficiles. 

Notre objectif est de renforcer et d’améliorer les capacités nationales de 

chaque pays. Nos efforts sont concentrés sur trois domaines principaux : 

 

1. Élargir les opportunités des populations à participer aux processus 

décisionnels, en particulier les femmes, groupes marginalisés et les 

pauvres.  

Le PNUD appuie une élection toutes les trois semaines à travers le 

monde entier; encourage les femmes à prendre part au processus 

politique; favorise l’existence des médias libres et éclairés, et 

encourage l'utilisation de nouvelles technologies pour permettre aux 

sans voix de se faire entendre. 

2. Rendre les institutions démocratiques plus responsables.  

Le PNUD appuie un Parlement national sur trois dans le monde, aide les 

administrations nationales et locales à fournir des services de base, 

favorise un dialogue ouvert entre des communautés et des 

gouvernements locaux, et des systèmes juridiques travaillant pour tous. 

3. Promouvoir les principes internationaux de la gouvernance 

démocratique.  

Le PNUD promeut les principes des droits de l’homme et de lutte 

contre la corruption; l'autonomisation des femmes ; et l'égalité des 

chances pour tous.  

 

FAITS ET CHIFFRES 
 
 36% du budget du PNUD est alloué à la promotion des 

initiatives de gouvernance démocratique sur le terrain. 
 

 52% du programme de la Gouvernance démocratique est 
consacré à l’assistance des pays les moins avancés. 
 

 132 pays appuyés par six centres de services régionaux 
œuvrant sur tous les cinq continents. 

 

INFORAPIDE 
Programme des Nations  

Unies pour le développement  
  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Action directe 
Promotion de la gouvernance démocratique par l'innovation   

En 2009, le Fonds fiduciaire thématique pour la Gouvernance 
démocratique a alloué plus de 14 millions de dollars américains à 
l’appui à des projets novateurs et catalytiques dans le monde entier.  
Au Sri Lanka, le dialogue démocratique a été renforcé à travers des 
consultations entre des organismes communautaires et des 
gouvernements locaux.  Ces efforts ont  renforcé la responsabilité de 
l’État, consolidant ensuite  les efforts de paix au niveau interne. 
 
Coopération Sud-Sud et échange de connaissances   

Au PNUD, le succès n'est pas seulement mesuré par notre appui aux 
institutions nationales. Nos efforts visent à assurer le transfert des 
capacités, et nous encourageons ensuite le partage de ces capacités 
avec d'autres États. Ce faisant, un changement transformationnel 
durable peut s'épanouir. Le Mexique - un ancien bénéficiaire de l’appui 
électoral de l'ONU - dispense à présent  une formation électorale Sud-
Sud avec le PNUD, sous l'égide du Tribunal fédéral électoral et de 
l'Institut fédéral électoral mexicains. Ce programme de formation a 
suscité un réel engouement dans le domaine des élections, la réforme 
et le développement institutionnel – et ce dans plusieurs pays dont la 
Bolivie, le Costa Rica, la République dominicaine, le Guatemala, et 
même, en Bosnie-Herzégovine, au Burundi, en Guinée-Bissau, au Liban, 
aux Philippines et en Zambie. 
 
Renforcer la responsabilité au sein des institutions nationales 

En 2009, 112 pays ont bénéficié de l'appui technique du PNUD pour 

renforcer les capacités nationales de lutte contre la corruption, la 

grande partie de ce travail étant consacrée au domaine de la 

prévention. Cet appui a été crucial dans la mise en place du Réseau 

Arabe de lutte contre la corruption et pour l'intégrité (ACINET en sigle 

anglais). ACINET comprend 18 États membres et pourvoit la plate-forme 

d'un forum permanent d'échange de connaissances, d'expertise et 

d'expériences. Ce réseau régional a, à son tour, inspiré des initiatives au 

niveau national dans la région - en Algérie, en Jordanie, au Maroc et au 

Yémen, des mesures ont déjà été prises pour mettre en place des 

institutions et commissions nationales de lutte contre la corruption. 

 

Le PNUD appuie la justice et l'égalité des droits pour le 

développement  

Le rôle du PNUD dans la promotion de l'état de droit et de l'accès à la 

justice s'est considérablement élargi au cours des dernières années par 

la gestion d'un portefeuille mixte de 140 millions de dollars américains. 

La portée de nos actions est globale – de la mise en œuvre des 

initiatives d’appui à l’état de droit et à l'accès à la justice dans quelques 

90 pays. En Éthiopie, le PNUD a appuyé des projets renforçant les droits 

des femmes à l'héritage et à la propriété. Ces programmes ont incité la 

révision du Code de la famille de l'Ethiopie et de ses dispositions 

garantissant aux femmes des droits individuels similaires à ceux des 

hommes, notamment l'égalité des droits conjugaux et en matière de 

divorce. Dans la région d'Amhara, il y a également eu des progrès 

visibles: les lois locales  exigent maintenant des photos du mari et de la 

femme sur les titres fonciers. Le renforcement du statut juridique  des 

femmes dans ces domaines constitue également un moyen important 

et efficace pour réduire la pauvreté et accélérer les progrès en vue de la 

réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement. 

 

 
 
 

Appui à la Gouvernance démocratique Dépenses du 
programme 

Appui global du PNUD à la Gouvernance 
démocratique (à l'exclusion des programmes 
d’ordre mondial) 

1,47b USD 

Contribution de la société civile aux processus 
de planification, aux stratégies et politiques 
d’ordre national 

93,1m USD 

Appui au cycle électoral, Renforcement des 
règles et processus électoraux 

92,4m USD 

E-gouvernance et accès à l'information 47,7m USD 

Renforcement de la gouvernance nationale, 
régionale et locale 

762,6m USD 

Renforcement des pouvoirs législatifs et autres 
organes élus 

163,9m USD 

Amélioration de l’accès à la justice 115,1m USD 

Renforcement des capacités des institutions 
nationales en matière des droits de l'homme 

41,2m USD 

Renforcement des efforts en vue de la mise en 
œuvre des actions de lutte contre la corruption 

31,5m USD 

Programmes d’ordre mondial en matière de la 
gouvernance démocratique 

Budget  

Programme mondial d’appui au cycle électoral 50m USD 

Programme mondial de renforcement 
parlementaire 

7m USD 

Programme mondial de renforcement des droits 
de l'homme 

8,2m USD 

Programme mondial pour l’accélération de 
l'accès à la justice en vue du développement 
humain 

3m USD 

Programme mondial de lutte contre la 
corruption pour l'efficacité du développement 

5m USD 

Programme mondial d'évaluation de la 
gouvernance 

1,3m USD 

 
Pour avoir plus d'informations, visitez:  
www.undp.org/governance 
Groupe de Gouvernance démocratique 
Bureau des Politiques de développement 
Programme des Nations Unies pour le développement 
One United Nations Plaza 
New York, NY 10017   USA 

Septembre 2010  
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